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Chers amis, 

Nous avons vécu ensemble une année 2012 marquée par un 

maître-mot « austérité » et quelques dérives institutionnelles 

mettant en question, et parfois en danger, les valeurs 

démocratiques et les libertés affirmées dans les Traités et qui 

sont à la base même de la construction de l’Europe. 

Je pense à la réforme constitutionnelle en Hongrie en début 

d’année, mais également aux propositions de réforme de la Cour européenne des droits de l’Homme 

menaçant son indépendance, ou bien au règne de l’intergouvernemental et à l’éviction du Parlement 

européen de la révision des accords de Schengen, autant de dérapages qui conduisent à se demander si la 

démocratie ne serait pas considérée comme un luxe en période de crise. 

Plus récemment encore, les discussions sur le budget de l’Union pour la période 2014-2020, minées par 

les égoïsmes nationaux, ont montré que le projet européen se trouve confronté à un manque de vision 

collective et de perspective pour un avenir partagé. La crise nous a appris que l’Europe doit changer son 

cours vers un modèle économique et social fondé sur la citoyenneté comme matrice des droits 

indivisibles - sociaux, civiques et politiques ; vers une Europe capable de se penser en tant que 

communauté dont la diversité des membres coopèrent tous ensemble.  

Ces interrogations étaient au cœur des débats lors de la « Journée de la société civile » organisée par le 

Groupe de Liaison en partenariat avec le CESE en mai 2012, pour faire un état des lieux de la santé 

démocratique de notre Europe et inviter les institutions à répondre aux interrogations de citoyens 

européens à la recherche  d’un « vivre ensemble partagé » dans une Europe qui ne réduit pas leur 

contribution au seul appel aux urnes une fois tous les cinq ans. 

Nous nous sommes retrouvés autour de ces questions également à Florence en novembre dans le cadre 

d’un rassemblement d’acteurs associatifs, sociaux et institutionnels organisé par notre association 

membre italienne, ARCI. Ce fut l’occasion pour le FCE de réaffirmer son attachement à une citoyenneté 

européenne active et structurée pouvant avoir un impact sur les processus décisionnels des institutions 

nationales et européennes. Nous sommes convaincus que la composante institutionnelle de l’espace 

démocratique peut être revitalisée  et renforcée par la participation populaire et l’action des corps 

intermédiaires. 

En fin, nous célébrons en 2013 l’Année européenne des citoyens. Nous gardons l’espoir que ce soit une 

occasion unique pour tous les européens, des citoyens aux décideurs politiques, d’aborder la diversité des 

situations exacerbés par la crise dans un esprit de construction d’une véritable citoyenneté européenne. 

L’économie, la solidarité et la démocratie doivent être réconciliées. Nous ferons de notre mieux pour y 

contribuer, à travers nos engagements à la tête de l’Alliance de la société civile EYCA et l’activité de tous 

les jours de nos membres.  



 

 

 

 

 

   1      Qui sommes-nous ? 

 

 

Le Forum Civique Européen (FCE) est un réseau transnational qui rassemble à ce jour une centaine 

d’associations dans 28 pays en Europe actives dans des domaines aussi divers que l’éducation à la 

citoyenneté et à la démocratie, la culture, la défense des droits de l’homme, la protection de 

l’environnement, la coopération pour le développement ou le soutien à la vie associative. 

   
  Assemblée générale du FCE à Copenhague, 31 mai 2012 

 

Quelles causes nous défendons ? 

Depuis sa création en 2005, le Forum Civique 

Européen a pour principale mission de : 

 favoriser la structuration du secteur 
associatif au niveau local, national et 
européen ; 

 lutter pour la reconnaissance de la parole 
associative dans le processus décisionnel ; 

 encourager le développement de nouvelles 
formes de démocratie participative et la 
mise en place d’un véritable dialogue civil 
européen. 

Comment nous agissons ? 

Le Forum Civique Européen organise des 

séminaires et conférences à travers l’Europe, 

participe aux instances de dialogue structuré 

lancées par les institutions européennes et mène 

des campagnes pour la reconnaissance des 

organisations de la société civile dans le 

processus décisionnel au niveau Européen, 

national et local. 

 

 

  



 

 

 

 

   2      Organisation et gouvernance 

 

Le Forum Civique Européen est dirigé par 

l’Assemblée générale, qui se réunit une fois par 

an, prend des décisions constitutionnelles et élit 

le Conseil d’administration. 

Le Conseil d’administration du Forum Civique 

Européen est composé de 24 représentants 

associatifs de 16 pays de l’UE, élus pour trois 

années par l’Assemblée générale et 

renouvelables par tiers chaque année. Le Conseil 

d’administration est chargé de mettre en œuvre 

les décisions de l’Assemblée générale, de définir 

les orientations stratégiques du réseau ainsi que 

les actions ou campagnes à mener. 

Le Bureau est élu par le Conseil d’administration  
et assure la représentation politique du réseau. 
Font partie du Bureau 2012 : 

Président : Jean-Marc Roirant, Ligue de 
l’enseignement (France). 

Vice-présidents : 

Raffaella Bolini, ARCI (Italie), Monika Pajerova, 
Ano Pro Evropu (République tchèque), Jan 
Robert Suesser, Ligue des droits de l'Homme 
(France), Cristian Pirvulescu, Asociatia Pro 
Democratia (Roumanie). 

Secrétaire : Luis Alvarado Martinez, AEGEE 
(Belgique). 
Trésorier : Cédric Bloquet, CIDEM (France). 

 

 
Jean-Marc Roirant 

 
Raffaella Bolini 

 
Jan Robert Suesser 
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Cédric Bloquet 

 

La coordination générale des activités du réseau est assurée par une petite équipe de salariés 

enthousiastes, renforcée par des volontaires et stagiaires. Ont travaillé en 2012 pour le FCE : 

Alexandrina Najmowicz (coordinatrice), Lise Milhau (volontaire ensuite chargée de projets), Anne-

Charlotte Oriol (chargée de projets), Ewelina Marzec et Vladimir Sestovic (volontaires). 

  



 

 

 

 

 

 

 3      Nos évènements clé en 2012 

 

 

LA DÉMOCRATIE EN EUROPE : OU EN SOMMES-NOUS ? 

 

   
Journée de la société civile, 8 mai 2012, CESE, Bruxelles 

 

En approfondissant la réflexion sur la 

participation de la société civile dans les 

processus de formation des politiques et de 

prise de décision au niveau européen et 

national, l'objectif de la conférence était de saisir 

l'opportunité créée par la crise pour repenser les 

principes démocratiques qui sous-tendent la 

construction européenne afin que celle-ci soit 

plus en phase avec les aspirations des citoyens. 

La Journée de la société civile 2012 a traité des 

défis démocratiques en Europe dans un contexte 

de crise financière, économique et sociale et de 

la problématique de la démocratie participative 

et du dialogue civil sous un angle très concret. 

L'accent a été mis sur les pratiques 

démocratiques et participatives et le rôle de la 

société civile organisée dans la promotion de 

l'intérêt des citoyens, de leur engagement et de 

leur bien-être. 

La Journée de la société civile est un symbole de 

la coopération entre le CESE et les membres du 

Groupe de Liaison représentant les organisations 

et réseaux de la société civile européenne, qui 

rassemblent des millions de citoyens à travers 

l’Europe et défendent des intérêts collectifs dans 

divers domaines tels que l’inclusion sociale, 

l’éducation et la culture, les droits de l’Homme, 

l’environnement, le développement, le sport, etc. 

Il y a besoin d’un espace public de dialogue, de 

coopération et de confiance, bénéficiant du 

soutien des institutions. Nous sommes 

persuadés qu’il faut mettre au cœur de cette 

démocratie européenne renouvelée le dialogue 

civil comme un outil de la gouvernance publique 

et un élément clé pour renforcer la légitimité 

démocratique des institutions de l'Union 

européenne et de leur action. 

 

 

 



 

 

 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE &  

PARTICIPATION AU GREAT DEBATE 2050 – ÉVÉNEMENT HAUTE VISIBILITÉ DE LA 

PRÉSIDENCE DANOISE DE L’UE 

 

Le FCE a tenu son Assemblée générale à Copenhague le 31 mai en marge de l’évènement haute visibilité 

organisé par notre organisation membre danoise, New Europe, dans le cadre de la Présidence danoise de 

l’UE. 

   
Assemblée générale, ateliers thématiques            The Great Debate, Aarhus 

Les discussions lors de cette rencontre ont bien 

montré le rôle du Forum Civique Européen pour 

porter une parole politique forte et dénoncer la 

tendance grandissante vers les replis nationaux 

et l’effacement des institutions européennes qui 

fait penser que la démocratie serait un luxe en 

période de crise. 

Si l’on a envie d’un vrai espace européen, il faut 

reprendre les fondamentaux. Il n’y a en effet pas 

d’espace économique sans espace social, et pas 

d’espace économique et social sans espace 

démocratique, les trois devant être articulés. 

Cette approche globale doit être gérée de 

manière organisée pour éviter la destruction de 

l’ensemble. 

Le FCE doit se pencher désormais sur 

l’articulation de ces trois dimensions de la 

construction européenne et engager une 

réflexion commune au sein du réseau. 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

FLORENCE 10+10: JOIN FORCES FOR ANOTHER EUROPE 

 

Dans le cadre de Florence 10+10, le Forum 

Civique Européen a organisé un débat sur la 

citoyenneté européenne en temps de crise, en 

partant des lourdes déficiences en termes de 

politiques sociales et de gestion de la crise. En 

effet, présentement, nous sommes plus éloignés 

que jamais d’un « futur partagé » et d’une Europe 

de «  solidarité » qui étaient présentés comme les 

objectifs du processus d’intégration européenne. 

Dans de nombreux pays, des obstacles juridiques 

ou économiques entravent la voie de la société 

civile organisée. Des campagnes idéologiques 

destructives sont utilisées pour attaquer les  

associations  comme les droits sociaux et les 

acteurs qu’elles représentent et défendent. Dans 

d’autres pays, le dialogue social et civique est 

toujours possible mais son contenu est de plus 

en plus limité. Non seulement cela a de lourdes 

conséquences sur la façon dont les citoyens 

intériorisent les menaces qui pèsent sur leur 

présent et leur futur mais cela engendre 

également des pulsions nationalistes et localistes 

et alimente le racisme et le refus de l’autre. A 

contrario, nos sociétés ont besoin d’une 

cohésion sociale et territoriale et d’une Europe 

solidaire afin que l’Europe demeure le cadre 

d’un destin partagé. 

Notre séminaire a rassemblé des acteurs 

associatifs de différents pays de l’Union 

européenne ainsi que des représentants des 

syndicats et des institutions locales. En partant 

d’une comparaison des différentes expériences 

(ex : Grèce, Italie, Espagne, France, Allemagne, 

Finlande), nous avons analysé les conditions 

dans lesquelles les acteurs sociaux travaillent 

dans leurs différents contextes nationaux. Nous 

avons discuté ensuite des conséquences de la 

crise dans nos réalités aux niveaux économique, 

social et démocratique avant d’aborder la 

question des moyens devant permettre 

d’atteindre, dans nos pays, un fort sentiment 

populaire pour la solidarité qui nourrisse un 

projet Européen commun. 

 

    



 

 

 

 

 

 

 

 

4 Ouvrir la voie pour l’Année européenne 
des citoyens 2013 

 

 

 

LA CITOYENNETÉ EUROPÉENNE : BIEN PLUS QUE DES DROITS ! 

 

UNE CAMPAGNE AUPRÈS DES DÉPUTÉS 

EUROPÉENS, DU CESE ET DU CONSEIL DE L’UE 
 

 

 

Dans le contexte de la déclaration de l’année 2013 

comme Année européenne des citoyens et face à une conception de la citoyenneté européenne 

cantonnée par la Commission à une approche basée sur des droits individuels liés à la mobilité, le FCE a 

initié une campagne de sensibilisation auprès des députés européens, du CESE et du Conseil pour : 

 élargir cet angle d’approche ; 

 veiller à ce que l’organisation de l’Année européenne 2013 soit dotée de moyens financiers 
appropriés ; 

 associer les organisations de la société civile à sa mise en œuvre. 
 

 

 

 

Quelques moments clé de cette campagne : 

 Janvier 2012 Audition publique au 
CESE autour du EYC 2013 ; 

 mars 2012 - Audition publique au 
Parlement européen autour du 
EYC2013 ; 

 Juin/Juillet 2012 – négociations du 
trialogue Commission / Parlement / 
Conseil. 

 

 

Résultats : 

 l’Année européenne des citoyens sera 
axée sur les droits, mais également sur la 
démocratie et la participation. 

 les parties prenantes de la société civile 
organisée rassemblées au sein d’une 
Alliance sont reconnues et soutenues 
par les institutions européennes pour 
mobiliser les citoyens. 

 

 

  



 

Un processus tout 

au long de la vie 

Participation aux 

élections 
Dialogue civil 

Participation à la 

gouvernance locale 

Citoyenneté sociale 

 

 

 

 

 

 

UNE ALLIANCE QUI RÉUNIT LES PLUS GRANDS 
RÉSEAUX EUROPÉENS D’ASSOCIATIONS 
 
 

 
 

 

Le Forum Civique Européen a initié et coordonne l’Alliance pour l’Année européenne des citoyens 2013 – 

EYCA qui se propose de mobiliser et de coordonner l’engagement de la société civile dans les activités 

prévues pour l’Année 2013 et d’initier un débat à l’échelle européenne sur des questions liées à l’exercice 

de la citoyenneté dans ses dimensions démocratique et sociale. 

 

EYCA en un clin d’œil :  

56 réseaux européens  

Plus de 3500 associations à travers l’Europe 

20 secteurs d’intervention (jeunesse, culture, 

droits de l’Homme, solidarité etc. …) 

3 groupes de travail thématique sur le 

dialogue civil // les aspects économiques, 

sociaux et démocratiques de la citoyenneté 

comme un tout indivisible // la citoyenneté 

pour tous 

UN MANIFESTE POUR UNE VISION GLOBALE DE LA CITOYENNETÉ 

Les membres de l’Alliance se sont rassemblés autour d’un Manifeste qui reprend cette vision globale de la 

citoyenneté comme une relation à double sens entre une communauté de destin et ses membres : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 
 
 
   5       Rapport financier 
 

 

 

 

 

BUDGET TOTAL 2012 

 

DEPENSES 

 

Frais de personnel 79 406,37 € 

Frais généraux 1 719,52 € 

Conférences, séminaires, ateliers 41 084,56 € 

Frais de voyage et de séjour du personnel 7 518,35 € 

Location, crédit-bail et amortissement 8 205,91 € 

TOTAL DEPENSES 137 934,71 € 

 

RESSOURCES   

 

Commission européenne (EACEA) 100 000 € 

Contribution propre (cotisations membres) 1 480 € 

Contribution d’autres organisations 36 500 € 

TOTAL RESSOURCES 137 980 € 

 

RESULTAT +45,29 € 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

167 bd. de la Villette 

75010 Paris, France 

Tel. +33 (0)1 80 05 19 12 

contact@civic-forum.eu 

www.civic-forum.eu 

 

Ce projet a été financé avec le soutien de la Commission 

européenne. Cette publication n’engage que son auteur, et la 

Commission n’est pas responsable de l’usage qui pourrait être 

fait des informations. 

mailto:contact@civic-forum.eu

